


La Serbie connaît depuis novembre 2024 une mobilisation massive menée en 
particulier par les étudiants. Le drame de Novi Sad (l’effondrement d’un auvent de 
la gare), attribué à des malfaçons liées à des chantiers corrompus impliquant de 
nombreuses personnalités politique du pays, à déclenché un vaste mouvement anti-
corruption. Des milliers de manifestants se rassemblent régulièrement, organisent 
des blocages, occupent les universités…



Les manifestants exigent la publication complète des documents de rénovation, des 
poursuites judiciaires effectives, des élections anticipées, et une augmentation 
drastique du budget de l’enseignement supérieur. Plusieurs ministres ont déjà 
démissionné, mais aucune responsabilité réelle n’a encore été établie. Dans ce 
contexte, le président Aleksandar Vučić, critiqué pour son autoritarisme, envisage 
des élections anticipées sans en fixer la date, tout en accusant les protestataires 
d’être manipulés par des puissances étrangères. 



Malgré la pression populaire, les autorités musèlent la presse, la police réprime 
sévèrement et des milices pro-gouvernementales intimident les étudiants. Dans un 
cadre géopolitique tendu, la Serbie, en pleine négociation d’adhésion à l’Union 
européenne, est jugée en recul démocratique par Bruxelles, et les Serbes, isolés 
sur la scène internationale, continuent seuls de se battre pour plus de justice et 
un changement politique radicale.  
































